LESOTHO (JOB(02)/99/Add.20) (Voir G/TBT/W/186, Annex I)
A.
Quels sont vos besoins en matière d'assistance technique, de coopération technique ou de renforcement des capacités dans le domaine des OTC qui ont la priorité absolue?  (Prière également d'expliquer ou de justifier ces besoins.)

1.
Sensibiliser les hauts fonctionnaires à l'importance des normes et aux incidences des OTC. 

2.
Créer un mécanisme d'établissement national de normes (organisme de normalisation national). 

3.
Renforcer les capacités parmi les fonctionnaires afin qu'ils intègrent les normes et les règlements techniques dans les négociations. 

4.
Améliorer les capacités pour assurer un bon fonctionnement du point d'information OTC. 

5.
Sensibiliser tous les secteurs à l'importance de participer au processus de normalisation au niveau local et international. 

6.
Acquérir une infrastructure de base pour les activités d'évaluation de la conformité. 

7.
Fournir une formation pour renforcer les capacités au niveau local en ce qui concerne l'assurance/la gestion de la qualité. 

8.
Acquérir les ressources, notamment les ressources humaines, nécessaires pour monter véritablement un programme de sensibilisation. 

B.
Quelle est la place de ces besoins dans l'ensemble de vos besoins en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités dans le domaine du commerce (autrement dit, certains de ces besoins sont-ils jugés prioritaires au niveau national par les autorités ou organismes compétents et par les parties intéressées)?


Ces besoins s'inscrivent dans le cadre de la stratégie nationale de développement industriel axé sur les exportations et de participation au commerce international.

C.
Avez-vous reçu dans le passé une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, quand et de qui?


Assistance reçue dans le cadre d'un programme de collaboration régional sur la normalisation, l'assurance de la qualité, l'accréditation et la métrologie, de 1993 à 1998, fournie par le gouvernement norvégien sous forme de renforcement des capacités aux centres de coordination nationaux et à certaines industries. 


Nécessité de se concentrer sur les problèmes spécifiques du Lesotho, qui est un pays parmi les moins avancés dans le domaine de la normalisation, de l'assurance de la qualité, de l'accréditation et de la métrologie. 

D.
Recevez-vous actuellement une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, de qui?

Aucune assistance reçue actuellement dans le domaine de la normalisation, de l'assurance de la qualité, de l'accréditation et de la métrologie. 

E.
Avez-vous pris contact avec des donateurs pour vous aider à répondre à ces besoins?  Dans l'affirmative, quand et à qui vous êtes-vous adressé?


Le Lesotho participe actuellement au Cadre intégré, et des demandes d'assistance technique ont été présentées à plusieurs partenaires de développement.  Une demande a été présentée à l'Union européenne au titre d'un programme régional. 

F.
Pouvez-vous indiquer les donateurs qui, à votre avis, seraient bien placés pour vous aider à répondre à ces besoins particuliers?  Ou pensez-vous qu'un arrangement de coopération technique ou un arrangement régional serait une solution possible?


L'OMC et l'ISO seraient les mieux placées pour fournir une assistance en matière de sensibilisation. 


Un renforcement des capacités pourrait être offert en Afrique du Sud, en Europe ou en Asie (plusieurs pays ont des programmes intéressants). 


Tout autre donateur serait le bienvenu. 

G.
Toute autre question devant être abordée.


La sensibilisation reste essentielle pour permettre une prise de décision consensuelle et amener à se concentrer sur les normes et les règlements techniques, étant donné le rôle de plus en plus restreint des obstacles tarifaires.

